
C h a p itre  D -9

Application de la loi.

Interprétation:

«compagnie»;

«entreprise de fabrication 
ou de transformation»;

«investissement»;

«zones»;

L O I F A V O R IS A N T  L E  D É V E L O P P E M E N T  IN D U S T R IE L  
A U  M O Y E N  D ’A V A N T A G E S  F IS C A U X

1 .  Le m inistre du revenu est chargé de l’application de la  présente 
loi.

S. R . 1964, c. 67, a. 1.

2 .  1. Pour les fins de la présente lo i les expressions et m ots suivants 
signifient:

a )  «com pagnie»: en plus de son sens ordinaire, une société par 
actions ou  à fonds social et une corporation légalem ent constituée, 
quels que soient la nature et l’endroit de sa constitution, sau f une 
com pagnie qui est engagée dans une entreprise exclue au sous-para- 
graphe b ;

b ) «entreprise de fabrication ou  de transform ation»: une entre­
prise de fabrication ou  de transform ation au sens des règlem ents, à 
l’exclusion  toutefois de toute entreprise d ’exploitation de puits de gaz  
ou de pétrole, d ’exploitation  m inière, forestière ou  agricole, de toute  
entreprise de construction  ou de pêcheries, ainsi que de toute entre­
prise qui a pour principale activité l’em ballage, l’em paquetage, le 
lavage ou le triage de produits ou marchandises;

c) «investissem ent»: la som m e des m ontants d ’argent qui ont été  
investis par une com pagnie dans une entreprise de fabrication ou  de 
transform ation, au cours d ’une de ses années financières, pour la 
construction  ou l’agrandissem ent d ’usines ou de m anufactures ou  
l’achat de m achinerie, d ’outillage ou d’équipem ent neufs destinés à 
l ’exploitation  d’usines ou  de m anufactures, dans la m esure adm ise 
par les règlem ents m ais uniquem ent à l ’égard de la partie de cette  
som m e qui excède $50,000 si ces m ontants ont été investis au cours 
de la période com m ençant le 1er avril 1968 et se term inant le 31 mars 
1971 et, si ces m ontants ont été investis au cours de la période  
com m ençant le 1er avril 1971 et se term inant le 31 mars 1977, à 
l ’égard de la  totalité de la som m e ainsi investie, jusqu’à concurrence  
de $10,000,000, pourvu toutefois que la som m e ainsi investie soit 
d’au m oins $150,000;

d )  «zone I», «zone II»  ou «zone III»  suivant le cas: toute partie 
du territoire du Q uébec qui est décrite à l ’annexe com m e zone I, zone  
II ou zone III;
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«règlem ents». 

Déduction autorisée.

Déduction autorisée.

Certificat requis.

Déduction autorisée.

Déduction maximum.

Réduction maximum.

Certaines subventions non 
incluses.

é )  «règlem ents»: les règlem ents adoptés par le gouvernem ent en  
vertu d e la  présente loi.

2. T oute com pagnie qui est engagée, dans le Q uébec, dans 
l’exploitation  d ’une entreprise de fabrication ou de transform ation  
peut déduire, dans le  calcu l de son revenu im posable, un m ontant 
égal à trente pour cent des investissem ents qu’elle  a faits dans cette  
entreprise au cours de la  période com m ençant le 1er avril 1968 et se 
term inant le  31 m ars 1971.

3. T oute com pagnie qui est engagée, dans le Q uébec, dans 
l’exploitation  d ’une entreprise de fabrication ou de transform ation et 
qui fait un investissem ent visé au paragraphe a  de l’article 2 de la Loi 
sur l’aide au développem ent industriel (chapitre A - 13) peut, si un 
certificat a été délivré à l’égard de cet investissem ent par le m inistre  
de l’industrie et du com m erce conform ém ent au paragraphe 4, dé­
duire dans le calcu l d e son revenu imposable:

a )  un m ontant égal à trente pour cent de cet investissem ent s’il 
a été fait dans la zon e I au cours de la période com m ençant le 1er 
avril 1971 et se term inant le 31 mars 1977,

b ) un m ontant égal à cinquante pour cent de cet investissem ent 
s’il a été fait dans la zon e II au cours de la période visée au para­
graphe a , ou

c ) un m ontant égal à cent pour cent de cet investissem ent s ’il a 
été fait dans la  zon e III au cours de la  période visée au paragraphe 
a.

4. U n e  com pagnie peut se prévaloir des avantages prévus au 
paragraphe 3 pourvu qu’un certificat ait été délivré en sa faveur par 
le m inistre de l’industrie et du com m erce, à l’effet que l’investisse­
m ent à l’égard duquel e lle  réclam e ces avantages est sujet à l ’applica­
tion du paragraphe a  de l’article 2 de la  L oi sur l’aide au  
développem ent industriel; ce  certificat doit m entionner si la  com pa­
gnie fait les investissem ents qui lui donnent droit de se prévaloir des 
avantages prévus au paragraphe 3 dans la zone I, dans la  zon e II ou  
dans la  zon e III.

5. T out m ontant qui peut être déduit en vertu du présent article 
au cours d ’une année financière et qui ne l’est pas peut être déduit 
au cours des années financières subséquentes.

6. Le m ontant qu’une com pagnie peut déduire en vertu du pré­
sent article pour une de ses années financières ne peut excéder la  
m oitié de son revenu im posable établi pour l ’année financière dont 
il s’agit avant l’application  de cette déduction.

7. La réduction d e taxe obtenue en vertu du présent article ne 
peut excéder d ouze pour cent du m ontant qui peut être ainsi déduit 
dans le  calcu l du revenu im posable.

8. U n e subvention ou  prim e versée à  une com pagnie en  vertu de  
la L oi sur les subventions au développem ent régional (Statuts révisés 
du Canada, 1970, chapitre R -3) ou  de la  Loi de l’aide au développe­
m ent industriel régional (1968, chapitre 27) ou d ’un régim e équiva­
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Règlements.

Entrée en vigueur.

len t au sens de cette lo i ne doit pas être incluse dans le  calcu l du  
revenu de la com pagnie et elle  ne réduit le  coût d’aucun bien pour 
les fins de l’a llocation  du coû t en capital.

S. R . 1964, c. 67, a. 2 ( p a r t i e 1966-67, c. 28, a. 1; 1968, c. 28, a. 1; 
1971, c. 22, a. 1; 1971, c. 23, a. 1; 1972, c. 24, a. 2, a. 3; 1974, c. 20, 
a. 1; 1975, c. 23, a. 1.

3 .  Le gouvernem ent peut faire des règlem ents pour:
а )  déterm iner les cond itions auxquelles un investissem ent peut 

être adm is pour les fins de l’article 2 et les cas dans lesquels un tel 
investissem ent peut être considéré com m e ayant été fait au cours de  
la période com m ençant le 1er avril 1968 et se term inant le  31 mars 
1971 ou au cours de la période com m ençant le 1er avril 1971 et se  
term inant le 31 mars 1977;

б) définir, pour les fins de l’article 2, l ’expression «entreprise de  
fabrication ou de transform ation».

Les règlem ents adoptés en vertu de la présente loi entrent en  
vigueur à la date de leur publication dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  
Q uébec  ou  à toute date ultérieure qui y  est fixée.

S. R . 1964, c. 67, a. 38; 1966-67, c. 28, a. 9 (p a rtie ); 1968, c. 23, a. 
8; 1968, c. 28, a. 2; 1971, c. 23, a. 2; 1972, c. 24, a. 2; 1974, c. 20, 
a. 2; 1975, c. 23, a. 2.
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A N N EX E  

(A r tic le  2 )

Zone I: C ette zone renferm e tou t le  territoire du Q uébec qui n ’est 
pas com pris dans les zones II ou III.

Zone II: C ette zon e renferm e le territoire des m unicipalités su i­
vantes: les m unicipalités de com té d ’A rthabaska, B eauce, B ellechasse, 
C ham plain, C harlevoix-Est, C harlevoix-O uest, C om pton, D orchester, 
D rum m ond, Frontenac, G atineau , H ull, Lévis, L’Islet, Lotbinière, 
M égantic, M ontm agny, M ontm orency n °  1, M ontm orency n ° 2, 
N icolet, P ontiac, Portneuf, Q uébec, R ichm ond, Sherbrooke, Stans- 
tead, Saint-M aurice et W olfe; la  m unicipalité du com té de Labelle, 
m oins les m unicipalités du village de L abelle, du  canton  d e Joly, du  
canton de La M inerve, de La C onception, d e Lac-Tremblant-Nord  
et la M acaza  ainsi que la  partie du canton  d e Labelle qui n ’est pas 
organisée en m unicipalité locale; la m u n icipalité du com té de 
M askinongé, m oins la  m unicipalité de la  paroisse d e S ain t-D idace  
ainsi que les cantons d ’A ngoulêm e, C hapleau, H oude, K aine, M asson, 
Aubry, Laviolette, Créquy, Légaré, V illiers, Troyes et Boullé; la  
m unicipalité du com té de P apineau, m oins les m unicipalités de  
L ac-des-P lages et du canton d ’A m herst a insi que la  partie d e la  
m unicipalité des cantons-unis de Suffold et A ddington  situ ée dans le  
canton d ’A ddington; la m unicipalité du com té d ’Y am aska, m oins les 
m unicipalités des villages de Saint-M ichel et d ’Y am ask a-E st ainsi 
que des paroisses de Saint-D avid , Saint-G érard-M ajella  et Saint- 
M ichel d ’Y am aska; la  partie de la  m unicipalité du com té d ’A bitibi 
lim itée à l ’ouest par la  ligne ouest des cantons de G osselin , D ouville, 
Buies, Provancher, Poisson, H annotaux, Juneau, C oursol et Lacroix; 
la partie de la m unicipalité du com té de Berthier situ ée au nord-ouest 
du canton de D upont; la partie de la  m u n icipalité du com té de  
Joliette située au nord-ouest des cantons French et Lenoir; la  partie 
de la  m unicipalité du com té d e M ontcalm  com prenant les cantons 
Brunet et Franchère a insi que tou te la  partie située au nord-ouest de  
ces cantons; la  partie de la  m unicipalité du com té de K am ouraska  
com prenant la  ville de La Pocatière, les m unicipalités du village de 
Saint-Pacôm e, des paroisses de Sainte-A nne-de-la-P ocatière, de  
Saint-O nésim e d ’Ixworth et d e Saint-Pacôm e, les m unicipalités de 
R ivière-O uelle et de Saint-G abriel-L allem ant a insi que le  canton  
Chapais et la  partie du canton d ’Ixworth q u i n ’est pas organisée en  
m unicipalité locale.

E lle com prend aussi, en p lus d e la  v ille d e La Pocatière, toutes les 
cités et les villes situées dans ce territoire.
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Zone III: Cette zone renferm e le territoire des m unicipalités su i­
vantes: les m unicipalités de com té de Bonaventure, C hicoutim i, 
G aspé-E st, G aspé-O uest, Iles-de-la-M adeleine, Lac-Saint-Jean-Est, 
Lac-Saint-Jean-O uest, M atane, M atapédia, R im ouski, Rivière-du- 
Loup, T ém iscam ingue et T ém iscouata; la m unicipalité du com té de 
Saguenay et toutes les m unicipalités situées à l’est de la  rivière 
Betsiam ites: la m unicipalité du com té d ’A bitibi, m oins la partie 
com prise dans la  zone II; la  m unicipalité du com té de K am ouraska, 
m oins la partie com prise dans la zone IL 

E lle com prend aussi toutes les cités et les villes situées dans ce 
territoire ainsi que l’île d ’A nticosti.

1971, c. 23, a. 3.

Pour la délimitation de la municipalité du comté de Hull, voir: S .R . 1964, c. 5, a. 13, 
par. 25.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l ’article 17 de la Loi sur la refonte des lois  
(chapitre R -3), le chapitre 67 des Statu ts refondus, 1964, tel qu’en  
vigueur au 31 décem bre 1977, est abrogé à com pter de l’entrée en  
vigueur du chapitre D -9  des L ois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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A nnexe A nnexe

La table de concordance fait état de tous les numéros d ’articles, qu'ils aient changé 
de numérotation ou non. Quant aux autres divisions (i.e. partie, chapitre, section, 
sous-section, paragraphe, etc. . .), s ’il en est, il en est fait état que si elles ont 
changé de numérotation.
Le terme « omis » dans la colonne « Remarques » vise l ’article qui n’apparaît pas 
dans le refonte parce qu’il est sans effet, local, privé, d ’objet accompli, temporaire, 
transitoire, non en vigueur, ou encore, parce qu'il est un article d ’abrogation ou de 
remplacement.
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